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GROUPE by PORTE-PAROLE

srREcnERcRureE NOTE D'INFORMATION « INFORMATORISCHE AUFZEICHNUNG

GRUPPO DEL PORTAVOCE

BUREAU YAN OE WOOROVOERDER NOTA DINFORMAZIONE « TER DOCUMENTATIE « INFORMATION MEMO

SPOKESMAN'S GROUP

"Bruxelles, mai 1973

Suppression du contrfle aux frontidres de la "carte verte d'assurance"

entre les Etats memhres originasires de la Communautd, & parti: du ler
juillet 1973

Ta Commission a adressd le 15 mai 1973 une recommandation aux Etats membres
originaires de la Communautd afin de permettre une applicaticn anticipée de la
direective du Conseil Adu 24 avril 1972 concevnant le rapprochement des ligislations
des Etats membres relatives & 1'assurance de la responsahilité civile résultant
N iw de la circulaticn de véhicules automoteurs et au contr8le de 1'ob11#at10n d'assu”er
cette responsahilits (1),

Les six Etats membres sont invitdés, sur base de cette recommandation, &
sfabstenir, & partir du ler juillet 1973, d'effectuer un contrdle de l'assurance
de la responsahilits civile résultant dela circulation de véhicules lorsque ceuv-
ci ont leur staticnnement habituel sur le territoire d'un autre Etat membce
originaives

La suppression du contr8le de la carte verte d'assurance entre les Etats
membres originaires a ¢t¢ rendue possible aprés que chaque bureau national
d'assurance de ces Etats se soit porté garant pour les riglements des sinistres
su:venus sur son territoire et provogués par la circulation des véhicules ayant
leur stationnement habituel sur le territoire d'un autre Etat membre originaire.
Les Etats memhres originaires ont pris - ou sont sur le point de prendre - les
mesures législatives ndressaires pour permetire une application anticipde cde la
directive. La Commission a infom¢ les Et-ts membies de ces mesures et leu~ a
communiqus en m8me temps quelles ‘taient les catdgoris de véhicules exclus: du
champ d'application de la di-ective, conformiment aux souhaﬁts de certains
Etats membres.

Ladite directive du Conseil du 24 avril 1972 entrera en vigueur dans tous
les Etats membres au plus tard le 31 décembre 1973+ Dés que les trois nouveaux
Etats membres de la Communauté rempliront également les conditions requises,
la Commission fixera de fagon contraignante la date & partir de laquelle tous les
Etats membres devront supprimer dans leurs relations mutuelles les contrlles de
1'obligation d'assurance pour les véhicules ayant leur stationnement habituel dans la
Communauté..

(1) J.0¢ n°® L 103 du 2 mai 1972 p.-1




